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  Arrêté n° D3-B4-08- 67 du 20 mars 2008 autorisant la société AUTO PIECES LESIEUX à exploiter une Installation Classée pour la Protection 
de l'Environnement sur la commune d’Evreux 

Le préfet de l'Eure 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de Ordre National du Mérite 

VU 

le code de l’environnement, 

la nomenclature des installations classées, 

la demande présentée le 5 juillet 2007 par la société AUTO PIECES LESIEUX dont le siège social est situé 7 rue FOURIER, Zone Industrielle n°2 à Evreux en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter me installation de dépollution et de démontage de véhicules hors d'usage sise à la même adresse, 
le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

la décision en date du 07 septembre 2007 du président du tribunal administratif de Rouen portant désignation du commissaire-enquêteur, 

l'arrêté préfectoral en date du 4 octobre 2007 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée d'un mois du 30 octobre 2007 au 30 novembre 2007 inclus sur le territoire de Ia commune d’Evreux, 

laccomplissement des formalités d'affichage de l’avis au public réalisé dans cette commune, 
le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 

Pavis des directeurs départementaux des services consultés : 

- — agriculture et forêt 

— incendie et secours 

— affaires sanitaires et sociales 

— travail, emploi et formation professionnelle 

— équipement 

lavis des directeurs régionaux des services consultés : 

— environnement 

— affaires culturelles 

le rapport et les propositions en date du 8 février 2008 de linspection des installations classées, 
Pavis en date du 4 mars 2008 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être entendu, 
le projet d'arrêté porté le 6 mars 2008 à la connaissance du demandeur, 
la réponse du demandeur en date du 17 mars 2008, 

Er
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  TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société AUTO PIECES LESIEUX dont le siège social est situé 7 rue FOURIER, Zone Industrielle n 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
même adresse, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

cnpanee 

°2 à Evreux (27000) est 

commune d'Evreux à la 

    

    

Récupération et 
Métaux (stockage et activités de  |dépollution de 

  

récupération de déchets de) et véhicules hors 
286 - À jd'alliages de résidus métalliques,  |d'usage Surface utilisée | S>50 m* | 1000 m2 

d'objets en métal et carcasses de Stockage de pièces 
véhicules hors d'usage, etc. métalliques hors 

d'usage 

Le : Carburants et autres|Capacité Liquides inflammables (stockage |7°7 . Jon 3 3 1432 2 NC à : : liquides extraits des équivalente Q<10 | m <0.5 m en réservoirs manufacturés de) Véhicules totale 

  
Nettoyage, dégraissage,   décapage de surface par des déc ils Re Volume de la procédés utilisant des liquides NS 2564 2 NC organo-halogénés ou des 1 fontaine à solvant de à V < 200 I 30 Î   solvants organiques   
      

  

Caoutchouc, élastomères, 
. polymères (dépôts ou ateliers de  |Stockage de pneus Quantité 3 

S8bis | B2 | NC triage, de matières usagées usagés entreposée Q < 30 m <30 m 
combustibles à base de) 
Stockage de pneumatiques et 
produits dont au moins 50% de la 
masse totale unitaire est 

composée de polymères Stockage de sièges, (Quantité Q<200 | m° | <200 m° 2663 1 NC (matières plastiques, k 
hotes élastomères, résine |PAT8 choc (...) entreposée 

et adhésifs synthétiques) 
À à l'état alvéolaire ou expansé 
2 dans les autres cas 

Réfrigération ou compression 
{installations de) fonctionnant à des » + [Puissance 

2820 2 NC pressions effectives supérieures à 1 compresseur d'air absorbée P<80 kW <60 kW 10° Pa 

  
  

  

                        
  *: A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC {Déclaration et soumis au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 du code 

de l’environnement) ou NC (Non Classé).
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ARTICLE 1.7.2. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant, 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des instailations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dens le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s’il s’agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du 
nouvel exploitant et, s'il s'agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des dispositions des articles R.512-74 à R.512-80 du code de l'environnement, la cessation d'activité d'une 
installation comprend les étapes suivantes : 

En cas d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

L'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci ou 6 mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée dans le cas des installations autorisées avec une durée limitée. 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

le plan à jour du site, 

les interdictions ou limitations d'accès au site, 

l'insertion du site de l'installation {ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

— la suppression des risques d'incendie et d’explosion, 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi 
que des déchets présents sur le site, 

les mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires, 

les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage 
actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 

en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas 
échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Ces mesures permettent à l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à 
l'article L.511-1 du code de l’environnement et permettre un usage futur du site pour des activités de type industriel ou artisanal. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 
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  TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conce 
installations pour : 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

ption, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 

prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, 
la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi Que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'expioitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les 
installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INS PECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

L’inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 
seront à la charge de l'exploitant, Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matièrés consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits absorbants,… 

CHAPITRE 2.4 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'ex 
(peinture...) 

ploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 
Tout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

T
N
T
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  TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 

Le brülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3, ODEURS « 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à {a sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées, - 

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

1 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter les émissions et envols de poussières où débris. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les poussières, gaz polluant ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Les engins présents sur le site respectent les normes d'émissions polluantes en vigueur. ils sont contrôlés par un organisme 
agréé tous les ans. 

Sur le site, il n'y a pas d'utilisation de produits tels que vernis, peinture, colle, apprêt, etc susceptibles d'être à l'origine 
d'émissions de COV. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Sans objet. 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

Sans objet. 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Sans objet. 
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les eaux pluviales (eaux de toitures et eaux de ruissellement sur les aires restées à l'état naturel et où aucune activité ni 
stockage n'est effectué) 

— les eaux des lavages éventuels. 

IPn'y a pas de rejets d'eaux industrielles sur le site. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à là bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents notamment dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

L'ensemble des activités de stockage des véhicules dépollués, l'aire de dépollution ainsi que les aires visées à l'article 8.2.1 
sont exercées à l'intérieur du bâtiment de 1000 m2 mentionné à l'article 1.2.3, Aucune activité de stockage de véhicule non 
dépollué ou dépollué n'a lieu à l'extérieur du bâtiment. 

Article 4.3.2.1. Eaux usées 

Les eaux usées sont collectées et reietées dans le réseau d'assainissement public. Ce rejet est conditionné à l'accord du 
gestionnaire du réseau public et à l'obtention, le cas échéant d’une convention. 

Article 4.3,2.2. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales (toitures + accès aux bâtiments) sont collectées et peuvent être rejetées sans traitement préalable dans le 
réseau public. Ce rejet est conditionné à l'accord du gestionnaire du réseau public et à l'obtention, le cas échéant d’une 
convention. 

Article 4.3.2.3. Eaux de lavage 

Les eaux de lavage de l'aire de dépollution des véhicules et des zones de stockage des déchets liquides sont collectées et 
éliminées comme des déchets 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement éventuelles des effluents aqueux permettent de respecter les 
valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise. 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 
remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés sur un registre 

. tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Néant 

Article 4.3.5.2, Aménagement 

Néant 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempits : 

— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
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  TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles. 

Les quantités maximales de déchets susceptibles d'être présentes sur le site sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

    

Désignation du déchet Quantité maximale 

huiles usagés 1 m3 

Liquide de freins im3 

Batteries 7501 

Filtre à huile 200 ! 

Liquide de refroidissement et lave glace 1 m3 

Chiffons et absorbants souillés 7001     
  

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitañt effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou leur 
élimination dans des filières spécifiques. 

Les véhicules hoïs d'usage sont repris par des sociétés possédant les agréments prévus par la régiementation (broyeur ou 
démolisseur le cas échéant). L'exploitant conserve tous les documents permettant de le justifier (copie des agréments,…). 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets dangereux (batteries, fluides usagés...) sont repris par des sociétés spécialisées pour leur récupération et 
élimination. Is sont stockés dans des conditions permettant de prévenir tout accident {poliution,.…). 

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 
déchets, 

Les huiles usagées doivent être éliminées confomément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543-16. Elles sont remises à des opérateurs 
agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confommément au titre [V, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-130 à R543-15. Ils sont notamment remis à des 
opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE D'ENTREPOSAGE 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) ni de dangers où inconvénients tels que définis à l'article L. 
511-1 du Code de l'Environnement pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus. Toutes les égouttures et eaux de ruissellement 
doivent être collectées et faire l'objet d'un traitement approprié de manière à satisfaire aux valeurs limites de rejet définies à 
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  TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de fa 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécani 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

çon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
ques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à fa limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour ie voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de fa partie réglementaire du code de l’environnement et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par Voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

‘ CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. ZONES D'EMERGENCE REGLEMENTEE 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d' 
parties extérieures éventuelles les plus proches {cour, jardin, terrasse...) 

urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 

autorisation et de leurs 

— les zones constructibles définies par des documents d' 
arrêté d'autorisation, 

— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel {installation à l'arrêt). 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 

  

     

    

      

  

    

et éaDiISSEM 
RÉJQUI Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
[ Supérieur à 45 dB(A) 5 dE(A) ] 3 dB{A)   
  ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée 

  

     

- 
es. Niveau sonore lim 65 dB({A) 55 dB(A) Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.2, dans les zones à émergence réglementée. 
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La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
L'exploitant identifie les zones à atmosphère explosible sur son site et met en 
nécessaires et appropriés. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aimosphère explosive de l'établissement. 

porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

place les moyens de prévention et protection 

Le plan des zones à risques d’explosion est 
électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibies susceptibles d' 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

engendrer des 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministérie! du 14 janvier 2008. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes aux normes en vigueur (norme française ou toute norme en 
vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes). 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 
dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques, Il convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité, 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

ll est interdit de fumer, d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention 
spécifique (permis de feu). 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. Une formation est dispensée au personnel dans un délai de 3 mois à compter de la 
date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance, ainsi que les travaux par point chaud, à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique font l'objet d’un permis délivré par une personne compétente et nommément désignée. Ce permis rappelle notamment la nature des dangers et risques présentés, les mesures de prévention à prendre et les moyens de protection mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
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Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.5.6. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
des réservoirs double enveloppe ou installés en fosse maäçonnée ou assimilés, et 
des dispositions du présent arrêté et de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans 
pour les liquides inflammables dans le respect 

ARTICLE 7.5.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
Les matières premières, produits intermédiaires et 

e dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisé 
normal. 

ARTICLE 7.5.8. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Toutes les dispositions sont prises afin qu'il ne puisse y avoir, même en cas d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers le milieu naturel. 

du présent arrêté des systèmes appropriés (obturateurs, coussins 
Sous un délai de 6 mois à compter de la date de notification 

u de collecte des eaux pluviales par rapport à l'extérieur doivent 
absorbants, seuil rehaussé) permettant l'isolement du résea 
être disponibles sur le site 

ARTICLE 7.5.9. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Le cas échéant, les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches, combustibles et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règies de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.10. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milleu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 
ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU 

L'établissement doit disposer de moyens de iutte contre li 
définis ci-après : 

— 1 poteau d'incendie de 100 mm normalisé (NFS.61.213) piqué sur une canalisation assurant un débit unitaire minimum de 1000 l/mn, sous une pression dynamique de 1 bar {NFS.62.200) placé à moins de 200 mètres du bâtiment par les chemins praticables. Cet hydrant doit être implanté en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 
Un débit total minimum de 60 m°/heure disponible pendant deux heures doit être assuré. 

és, l'exploitant doit disposer d'une réserve d'eau de 120 m° 

ncendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens 

En cas d'impossibilité d'assurer les débits minimaux susmentionn 
présentant les caractéristiques suivantes : 
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  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS GENERALES 
Le site doit être mis en état de dératisation permanente si besoin. 

La démoustication sera effectuée au besoin. 

Le sol du chantier présentant des traces de gras ou d'huiles devra être gratté et nettoyé régulièrement. 

Les locaux ou installations où sont susceptibles d'apparaître des atmosphères explosibles ou toxiques (charge de batterie, fuite de fluide frigorigène, vapeurs de liquides inflammables...) sont convenablement ventilés afin de pallier ces risques. 

CHAPITRE 8.2 DEPOTS DE VEHICULES HORS D'USAGE 

ARTICLE 8.2.1. EMPLACEMENTS 

Aucun stockage de carcasses de véhicule hors d'usage (dépollué ou non) à l'extérieur du bâtiment mentionné à l'article 1.2.3 
n'est autorisé. 

Aucun stockage de déchets à l'extérieur du bâtiment mentionné à l'article 1.2.3 n'est autorisé. 

Un emplacement spécial est réservé pour le dépôt et la préparation : 

des objets suspects et volumes creux, non aisément identifiables, ainsi que ies volumes creux, clos, ne présentant aucun 
dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc.) en vue de leur remplissage ou de leur vidange 

des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle, etc...) en vue de leur remplissage ou de leur 
vidange (bidons, füts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes diverses susceptibles de contenir 
des produits dangereux. 

ARTICLE 8.2.2. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Le stockage des véhicules hors d'usage s'effectue à plat (pas d’empilement) à l’intérieur du bâtiment mentionné à l’article 1.2.3. 
La dépollution des véhicules hors d'usage s'effectue à l'intérieur du bâtiment mentionné à l'article 1.2.3 sur une aire étanche et 
aménagée de façon à recueillir tout écoulement accidentel. 

Les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des fluides, des 
pièces enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont à l'intérieur du bâtiment mentionné à 
l'article 1.2.8 et sur des aires étanches et aménagées de façon à recueillir tout écoulement accidentel. 

Des récipients sont prévus pour déposer les liquides, huiles, … récupérés. Ces stockages doivent respecter les prescriptions de 
l'article 7.5.4. 

Des dispositions doivent être prises pour recueillir, avant écoulement sur le sol, les h 
trouver dans tout conteneur ou canalisation. 

Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de 
transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigel et de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans 
des lieux dotés d'un dispositif de rétention. Les huiles usagées, le carburant, les acides de batteries, les fluides de circuits d'air conditiônné et les autres fluides sont entreposés dans des réservoirs appropriés dotés de dispositifs de rétention. et stockés à 
l'intérieur du bâtiment mentionné à l'article 1.2.3. Ces stockages doivent respecter les prescriptions de l'article 7.5.4. 

ydrocarbures et autres liquides pouvant se 

ARTICLE 8.2.3. INTERDICTIONS 

Il'est interdit d'entreposer des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de guerre, cartouches d'air bag 
seules non insérées dans des pièces mécaniques ou éléments de carrosserie (volants, portières, .…). Lorsque dans les déchets 
reçus, il sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des objets suspects ou des lois présumés d'origine 
dangereuse, il sera fait appel sans délai à l'un des services suivants : 

— service de déminage (dans la mesure où le poids du lot n'excède pas une tonne) 

— Service des munitions des armées (terre, air, marine) 

gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d'un contrat de vente ou de neutralisation 
Les adresses et les numéros de téléphone doivent être affichés dans le bureau du responsable du chantier. 
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  TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Sans objet. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES DE LA SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Sans objet. 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

Cette surveillance porte sur les paramètres figurant aux articles 4.3.6 et 4.3.8. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant. 

Les résuitats des mesures doivent être transmis à l'inspection des installations classées, accompagnés de commentaires sur les causes des éventuels dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

ores de l'établissement doit être effectuée par un organisme 
êté ministériel du 23 janvier 1997. 

à l'inspection des installations classées accompagnés de 

En cas de besoin une mesure des niveaux des émissions son 
qualifié. Ces mesures doivent être réalisées conformément à l’arri 

En cas de non-conformité, les résultats des mesures seront transmis 
propositions en vue de corriger la situation. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, ies analyse et les interprète. Il prend le cas échéant des actions correctives appropriées lorsque les résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou des écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations. 
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  TITRE 11 - EXECUTION DE L'ARRETE 

ARTICLE 11.11. 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par voie administrative, 

Un extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et 
peut y être consulté par tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois. 

Procès verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 

Un extrait sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins de l’exploitant. 

Un avis sera inséré aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Un extrait sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure. 

ARTICLE 11.12. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régianal de l'industrie, de la recherche et de l'environnement et le maire 
d'Evreux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Une copie de cet arrêté sera également adressée : 

— à l'inspecteur des installations classées (DRIRE Eure), 

— au directeur départemental de l'agriculture et de la foret, 

— au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

— au directeur départemental de l'équipement, 

— au directeur régional de l'environnement, 

— au maire d'Evreux. 

    

  

le préfet et par délégation, 

ire général, 

Thierry SUQUET  


